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ticle qui les décrédibilisent. D’autres consi-
dèrent que le plus important est d’apparaître 
dans les médias, quoi que les journalistes 
écrivent, mais toutes insistent sur l’impor-
tance d’être solidaires à la cause féministe. 
Lorsque des relations de confiance - parfois 
quasi amicales - se créent entre journalistes 
et membres des groupes, elles modifient la 
manière dont le relais s’effectue. Une straté-
gie du « donnant-donnant » qui sert l’intérêt 
des deux parties se met alors en place. Le 
groupe devient un interlocuteur privilégié 
du journaliste, qui devient réciproquement 
un appui au sein de la rédaction, lorsque les 
groupes cherchent à médiatiser une action 
ou une revendication. Cette confiance réci-
proque facilite le travail des journalistes de 
terrain, notamment lorsqu’ils cherchent des 
témoins ou des situations exemplaires. Ils 
pourront « mobiliser [leur] réseau de relations 
pour obtenir au pied levé une interview, une 
confirmation, des détails. » (Derville, 199 : 161) 

Nous avons également pu constater que les 
journalistes attachent une grande impor-
tance à ne pas se trouver pris dans des conflits 
d’intérêts. Qu’ils soient particulièrement sen-
sibles à la question des inégalités sociales, 
franchement militants, ou au contraire plutôt 
désintéressés, tous insistent sur l’importance 
de bien faire la différence entre la couverture 
médiatique des actions et leur propre opinion 
ou engagement. La plupart ajoutent que le 
fait d’être en contact avec ces associations a 
changé leur façon de percevoir l’actualité, et se 
disent aujourd’hui plus attentifs aux questions 
des droits des femmes. 

Enfin, nous avons pu mettre en évidence les 
liens entre féminisme et place des femmes 
dans le métier de journaliste, et confirmer 
dans le même temps qu’il existe bien une « hié-
rarchie de prestige » (Siracusa, 2001 : 41) dans 
les rubriques de la presse quotidienne. Les 
sujets de société sont majoritairement traités 
par des femmes. Le féminisme est considéré 
comme un sujet de société, et même comme 
un sujet « de femmes », et non pas comme un 
sujet politique alors qu’il est souvent question 
d’inégalités de droits. Les femmes journalistes 
que nous avons rencontrées l’assument, en 
arguant du fait qu’en tant que femmes elles 
seraient plus sensibles à ces questions. Le seul 
homme que nous ayons rencontré qui couvre 
ce sujet, un journaliste régional à L’Avenir, se 
considère comme une exception et justifie son 
intérêt par son parcours personnel.  Notons 
que certaines associations renoncent à utiliser 
le mot féminisme, devenu un « mot effrayant » 
(North, 2009 : 740) qui pourrait nuire à leur 
image. Nos interlocuteurs, groupes et journa-

listes, ont d’ailleurs toujours voulu se position-
ner par rapport à ce terme, soit pour le réfuter 
soit pour s’en réclamer, soit pour s’en éloigner. 

Au terme de cette recherche, nous avons pu 
confirmer l’existence et l’importance des 
liens qui unissent les journalistes et leurs 
sources dans le traitement des sujets de 
société. Cependant, il s’agit d’une étude de 
faible ampleur qu’il conviendrait de complé-
ter et d’étendre à d’autres mouvements ou à 
d’autres médias, afin d’avoir une vision plus 
globale des réseaux qui se tissent, et appro-
fondir ainsi la compréhension des méca-
nismes discursifs et relationnels qui fondent 
la co-construction de l’actualité.•
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Le sujet de mon mémoire s’est construit 
suite à une interrogation sur le fait que, 

quand j’exerçais comme enseignante, alors 
que je me considérais comme préoccupée 
par les inégalités filles-garçons, j’avais peu 
conscience de toutes les manières dont elles 
se présentent à l’école. 

J’ai donc effectué des entretiens avec des 
enseignant·e·s, qui se disaient préoccupé·e·s 
par ces inégalités. Je leur ai demandé com-
ment ils·elles se représentent ces inégalités 
à l’école. Où se logent-elles, selon elles·eux, 
et que font-ils·elles pour y remédier ? Je les 
ai également questionné·e·s sur leur for-
mation officielle sur ce sujet et celle-ci s’est 
révélée inexistante (elles·ils ont dit avoir été 
sensibilisé·e·s au sujet des inégalités filles-
garçons principalement par leur histoire 
personnelle et non pas lors de leur cursus 
d’agrégation ou dans le cadre de leur profes-
sion d’enseignant·e·s).

Pour élaborer la grille d’entretien et analy-
ser les réponses, j’ai distingué trois catégories 
de situations, où sont présentes les inégalités 
filles-garçons à l’école sur base du curriculum 
caché (le curriculum caché étant l’ensemble 
des choses qui s’acquièrent à l’école : savoirs, 
compétences, représentations, rôles, valeurs, 
sans jamais figurer dans les programmes offi-
ciels ou explicites). Ce programme latent, en-
traîne la construction d’un rapport au savoir 
différent pour les filles et pour les garçons. 
Les trois catégories qui alimentent ce curri-
culum caché lié au sexe des élèves sont, selon 
la littérature : la division socio sexuée des 
savoirs, la socialisation différenciée et iné-
gale des deux sexes, et l’orientation scolaire.

La division socio sexuée des savoirs est la fa-
çon inégale et hiérarchique dont les hommes 
et les femmes sont présent·e·s et aussi sont 
représenté·e·s dans les programmes et les 
manuels scolaires. Ces représentations invi-
sibilisent les femmes et représentent le plus 
souvent les hommes dans des positions so-
ciales plus élevées que les femmes.

La socialisation différenciée et inégale des 
deux sexes se fait à travers les expériences 
différentes que vivent les filles et les garçons 
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soit. Ils·elles ont bien remarqué que, dans le 
cadre des évaluations, les filles ont tendance à 
se sous-évaluer et les garçons à se surévaluer, 
mais elles·ils n’ont pas mentionné l’influence 
que cela a sur l’orientation scolaire. De plus 
ils·elles n’ont jamais évoqué que les filières 
dites féminines ne jouissent pas du même 
prestige que les filières dites masculines. 

Selon cette enquête, ce qui frappe le plus 
les enseignant·e·s sensibles aux inégalités 
filles-garçons à l’école est le contenu des 
manuels et des programmes scolaires (du 
moins quand les filles y manquent et que les 
stéréotypes y abondent), et, aussi, la ges-
tion de l’espace sonore, mais uniquement 
dans le sens d’une occupation plus grande 
des garçons, occupation spontanée dont les 
enseignant·e·s ne seraient pas responsables. 
Il semblerait donc qu’elles·ils ne perçoivent 
pas plus que les autres enseignant·e·s leur 
participation à ces inégalités (par leurs 
interactions avec les élèves et leurs attentes 
différentes à l’égard des filles et des gar-
çons). Et que, plus étonnament, l’orientation 
scolaire n’est pas une préoccupation majeure 
pour eux·elles, alors qu’elles·ils ne peuvent 
ignorer que le choix des filières est détermi-
nant pour le futur métier des élèves.

Cette enquête a montré que, globalement, 
les interviewé·e·s qui sont sensibilisé·e·s per-
sonnellement, mais n’ont reçu aucune forma-
tion au sujet des inégalités filles-garçons à 
l’école, se sentent isolé·e·s quant à leur pré-
occupations, et sont plutôt démuni·e·s face 
à ce qu’ils·elles observent comme inégali-
tés entre les filles et les garçons à l’école. 
De plus, elles·ils ne sont pas outillé·e·s pour 
détecter tous les lieux où ces inégalités se 
logent de façon moins visible (notamment 
leur propre implication), ni pour savoir ce 
qu’il faut faire quand ils·elles veulent y re-
médier. Leur bonne volonté à ce sujet (pré-
cieuse tant elle n’est pas la norme parmi les 
enseignant·e·s) ne suffit pas. Une formation 
initiale lors de l’agrégation, des formations 
continues ainsi que la diffusion plus générale 
de brochures sur le sujet permettraient une 
approche plus construite et feraient mieux 
connaître le cadre officiel et réglementaire 
pourtant existant. Ces changements per-
mettraient de promouvoir, d’améliorer et de 
soutenir les initiatives des enseignant·e·s à 
ce sujet et de sensibiliser le reste du corps 
enseignant. Ces formations au genre de-
vraient bien évidemment s’articuler avec la 
prise en compte des inégalités fondées sur 
d’autres motifs de discrimination comme 
l’origine ethnique, l’origine sociale, l’orien-
tation sexuelle ou le handicap. •

dans les manuels et les programmes. Elles·ils y 
remédient éventuellement par des ajouts, des 
remarques, des débats ou des discours sur la 
place des femmes dans la société passée et ac-
tuelle, dans la mesure où leur matière s’y prête 
selon eux·elles (pour certains jamais, comme 
en sciences). Cependant, malgré cette préoc-
cupation de rectification, elles·ils ne remettent 
globalement pas en question la légitimité des 
contenus des programmes et des manuels. De 
plus, ils·elles sous-estiment l’impact que les 
supports didactiques peuvent avoir.

En ce qui concerne la socialisation différen-
ciée et inégales des deux sexes, on peut dis-
tinguer un premier aspect qui est la gestion 
de l’espace sonore (dominé par les garçons). 
A propos du fait que les garçons occupent da-
vantage cet espace, les interviewé·e·s pensent 
ne faire que s’adapter objectivement aux com-
portements des élèves, indépendamment de 
leur sexe. Leur impression est que si elles·ils 
sollicitent au final plus les garçons, c’est 
pour maintenir leur attention plus difficile à 
garder. Les comportements des filles et des 
garçons sont considérés par eux·elles comme 
appris. Même si elles·ils les déplorent, sauf 
exception, ils·elles ne mettent rien en place 
pour y remédier. 

En ce qui concerne l’autre aspect de la socia-
lisation différenciée et inégale des deux sexes 
que sont les attentes des enseignant·e·s diffé-
rentes en fonction du sexe, les interviewé·e·s 
ont tendance à symétriser les différences de 
traitements des filles et des garçons. Celles-
ci seraient préjudiciables aux garçons autant 
qu’aux filles. Leur critère étant la réussite 
scolaire, quand les filles ont de meilleures 
notes, leur conclusion est que ce sont elles 
qui sont favorisées, sans intégrer le para-
mètre de la confiance en soi qui est pourtant 
une préparation importante au cursus futur 
(la confiance en soi étant plutôt liée à l’idée 
que les enseignant·e·s et les autres élèves se 
font de l’origine des résultats d’un·e élève : les 
filles « travailleuses » et les garçons « sous-
réalisateurs »). 

En ce qui concerne le dernier volet du curri-
culum caché, qui est l’orientation scolaire, les 
interviewé·e·s étaient particulièrement peu 
concerné·e·s. Tout se passe comme si ce n’était 
jamais elles·eux qui orientent les élèves. De 
plus, ils·elles méconnaissent les sections 
présentes dans leurs écoles. L’orientation 
des élèves s’apparente pour elles·eux uni-
quement à un choix des élèves qui dépend 
de leurs résultats. Comme ils·elles ne pensent 
pas avoir d’influence sur l’orientation, elles·ils 
n’envisagent pas d’y remédier en quoi que ce 

dans les interactions entre pairs et aussi 
avec les enseignant·e·s. Cela concerne, en 
particulier, les différences de quantité et de 
qualité d’attention accordées aux filles et aux 
garçons dans les classes, ainsi qu’une diffé-
rence de sémantique dans les appréciations 
selon que les élèves soient filles ou garçons. 
Ces différences sont totalement intériori-
sées par les protagonistes, ce qui explique 
qu’elles passent généralement inaperçues. 
Typiquement, les enseignant·e·s interrogent 
plus souvent et plus longtemps les garçons 
que les filles et tolèrent davantage leurs in-
terventions spontanées. Ils·elles les gratifient 
de plus d’encouragements et aussi de plus de 
critiques. Quand ils sont interrogés, les gar-
çons ont plus de temps pour répondre. Les 
enseignant·e·s ont tendance à utiliser les filles 
en « position scolaire haute » pour rappeler les 
savoirs déjà appris auparavant, et les garçons, 
dans les mêmes positions, au moment où ap-
paraît le savoir nouveau de la séance. De plus, 
tout se passe comme si les garçons étaient, le 
plus souvent, considérés comme des élèves 
ayant des potentialités certaines leur permet-
tant de moins se mobiliser que les filles. Ils 
auraient des possibilités indéniables mais ne 
les exploiteraient pas faute d’efforts suffisants 
(ils sont considérés comme des « sous-réali-
sateurs »). En parallèle, les filles atteindraient 
le même niveau que les garçons, mais cette 
fois grâce à l’attention qu’elles déploieraient 
et aux efforts qu’elles fourniraient (ce sont des 
« travailleuses »)1. Le résultat est que les expé-
riences que font les filles et les garçons dans 
la classe sont différentes. Comme les filles re-
çoivent moins d’attention et de feedback que 
les garçons, elles intègrent qu’elles comptent 
moins. Les contributions des garçons étant 
plus attendues et plus sollicitées, ils finissent 
par intégrer qu’ils ont plus de valeur et que 
leurs intérêts priment. Tout ceci se produit 
indépendamment des résultats scolaires.

L’orientation scolaire est à cheval sur les 
deux catégories précédentes. Car, ce que les 
programmes et les manuels scolaires laissent 
entendre de ce qu’auraient été, seraient et 
devraient être les hommes et les femmes in-
fluence les élèves dans leur choix d’options, 
mais influence aussi les enseignant·e·s qui, 
de façon directe (conseils de classe) et indi-
recte (leurs pratiques au jour le jour), sug-
gèrent ou limitent ces choix et influencent 
ainsi les élèves. Voici un aperçu des repré-
sentations que se font les interviewé·e·s au 
sujet de ce curriculum caché.

En ce qui concerne la division socio-sexuée des 
savoirs, les interviewé·e·s s’accommodent de 
la situation en défaveur des filles et femmes 
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Selon les estimations de l’OMS, les types 1 et 
2 prévalent dans 80 % des cas, tandis que 
l’infibulation se pratique, quant à elle, dans 
15 % des cas. On estime également que plus 
de 200 millions de jeunes filles et femmes, 
toujours en vie à l’heure actuelle, ont été 
victimes d’une forme de MGF dans 30 pays 
différents. La plupart de ces victimes vivent 
dans seulement trois pays, à savoir l’Indo-
nésie, l’Égypte et l’Éthiopie. Si ces pratiques 
sont, en effet, concentrées en Afrique, en Asie 
et au Moyen-Orient, elles touchent également 
certains pays d’Amérique latine (Colombie, 
Panama et Pérou) et n’épargnent pas nos pays 
occidentaux. Rien qu’en Belgique, l’Institut 
de Médecine Tropicale estimait, en 2012, que 
13 112 jeunes filles et femmes avaient subi une 
forme de MGF, tandis que 4 084 étaient me-
nacées par de telles pratiques. Et ces chiffres 
ne vont pas aller en diminuant, compte tenu 
du nombre croissant de migrants en prove-
nance de pays à forte prévalence (Guinée, 
Érythrée, Somalie, etc).

Les MGF sont traditionnellement pratiquées 
sans anesthésie, au moyen d’objets non stéri-
lisés (tels que des petits couteaux, des lames 
de rasoir, des tessons de verre, etc.) par des 
exciseuses, le plus souvent sur des jeunes 
filles n’ayant pas encore atteint la puberté. 
Les femmes peuvent néanmoins en être vic-
times également, puisque l’âge auquel elles 
sont pratiquées diffère selon les traditions 
et les circonstances. En outre, les raisons 
invoquées pour justifier de telles pratiques 
sont nombreuses et varient selon le contexte 
spatiotemporel. Les plus fréquemment citées 
vont du respect de la tradition à la cohésion 
sociale, en passant par la beauté, l’hygiène, 
la virginité, la fidélité – en somme, tout ce qui 
accroit les chances de faire un bon mariage et 
permet d’augmenter ainsi le prix de la mariée. 
La religion est également souvent invoquée, 
même si la pratique des MGF est antérieure 
à l’avènement des religions monothéistes, et 
notamment de l’islam. 

Il n’y a aucun doute que les MGF sont préju-
diciables à la santé des femmes qui les ont 
subies, tant sur le plan physique que psycho-
logique, mais également sur le plan sexuel. 
Les complications immédiates qui s’ensuivent 
sur le plan physique incluent notamment une 
douleur violente, des saignements excessifs, 
de la fièvre, des infections (telles que le téta-
nos), des fractures, des lésions des tissus adja-
cents, voire, dans certains cas, le décès. À plus 
long terme, peuvent notamment survenir des 
problèmes urinaires, vaginaux, menstruels 
et/ou psychologiques (stress post-trauma-
tique, anxiété, névrose, dépression, faible 

et à rédiger une introduction d’une tren-
taine de pages dans la langue source. Ici, le 
choix s’est porté sur l’ouvrage de la socio-
logue émérite Hilary Burrage intitulé Female 
Mutilation : The Truth Behind the Horrifying 
Global Practice of Female Genital Mutilation, 
dans lequel de nombreuses personnes issues 
des quatre coins du monde livrent leur témoi-
gnage. Les témoignages traduits sont, pour 
la plupart, ceux de citoyens kényans car, 
pour des raisons académiques, seuls les trois 
premiers chapitres du livre ont été traduits. 
Cependant, la partie traduite étant issue de la 
plume de l’auteure britannique, cet article se 
concentrera sur ce qui est traité dans l’intro-
duction au mémoire, rédigée en anglais. 

Les mutilations génitales féminines sont 
définies par l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) comme « toutes les interventions 
incluant l’ablation partielle ou totale des or-
ganes génitaux externes de la femme ou toute 
autre lésion des organes génitaux féminins 
pratiquée pour des raisons non médicales »1. 
Il en existe quatre types : 

La clitoridectomie (type 1) : l’ablation par-
tielle ou totale du clitoris (cette petite par-
tie sensible et érectile des organes génitaux 
féminins) et/ou du capuchon clitoridien. Pour 
vous donner une meilleure idée, certains 
comparent parfois la clitoridectomie à l’abla-
tion du prépuce chez l’homme, bien qu’un 
tel parallèle s’avère quelque peu maladroit 
puisque la circoncision et la clitoridectomie 
ont des conséquences très différentes sur la 
santé des personnes qui les ont subies.  

L’excision (type 2) : la clitoridectomie est 
combinée à une ablation partielle ou totale 
des petites lèvres (replis cutanés internes de 
la vulve), avec ou sans excision des grandes 
lèvres (replis externes de la vulve). Si l’on 
voulait établir une comparaison, l’excision 
correspondrait à l’ablation du gland chez 
l’homme.  

L’ infibulation (type 3) : le rétrécissement 
de l’orifice vaginal par recouvrement, c’est-
à-dire par ablation et accolement – souvent 
par suture réalisée au moyen d’épingles, de 
fil ou même, dans certains pays, d’épines  
d’acacia ! – des petites et/ou des grandes 
lèvres, avec ou sans clitoridectomie préalable.  

Le type 4 comprend toutes les autres inter-
ventions nocives pratiquées sur les organes 
génitaux féminins à des fins non médicales. 
Il s’agit, par exemple, de la ponction, du per-
cement, de l’incision, de la scarification et de 
la cautérisation.  

1	 Mosconi N., Genre et pratiques scolaires : comment 

éduquer à l’égalité ? Actes du séminaire national 

Eduscol « Égalité filles-garçons à l’École : quelles 

réalités ? Quelles perspectives ? », Paris le 28 mars 

2008.

LA FACE CACHÉE  
DES MUTILATIONS 
GÉNITALES FÉMININES : 
L’HORREUR D’UNE PRATIQUE  

À L’ÉCHELLE MONDIALE 

Sarah EZZIDI 
Faculté de lettres, traduction et communication, 

Département de traduction et interprétation - ULB

Un, deux, trois, quatre, cinq, six, sept, huit, 
neuf, dix... Au cours des dix secondes qui 
viennent de s’écouler, une jeune fille ou une 
femme a été mutilée quelque part dans le 
monde. En effet, chaque année, plus de 3 mil-
lions de jeunes filles et de femmes courent 
le risque de subir l’une ou l’autre forme de 
mutilations génitales féminines, plus commu-
nément appelées MGF. 

C’est de cette pratique ancestrale à l’origine 
incertaine dont il est question dans l’ouvrage 
traduit pour ce mémoire de fin d’études. En 
fin de master en traduction à l’ULB, le mé-
moire consiste à traduire vers le français une 
soixantaine de pages d’un ouvrage au choix 
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